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PREAMBULE 

 
Obligations légales du DOB (débat d’orientation budgétaire) 
 
Pour les communes de 3 500 habitants et plus, l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) prévoit la tenue d’un débat en conseil municipal sur les orientations générales 
du budget, dans un délai de 2 mois précédant l’examen de celui-ci. 

 

 
Objectifs du DOB 
 
Ce débat permet à l’assemblée délibérante : 

• De discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affichées 
dans le budget primitif, 

• D’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité, 
• De donner également aux élus la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de la 

collectivité.  
 
Les données et supports utilisés pour la rédaction de ce document sont : 

• Les éléments ressortant du projet de loi de finances 2021, 
• Les comptes de gestion du comptable public. 

 
Le rapport, présenté comme support à ce débat, retrace donc les éléments essentiels de la politique 
budgétaire suivie par l'équipe municipale et les hypothèses retenues pour construire et équilibrer les 
budgets primitifs 2021, budget principal et budget annexe (eau potable). 

 
 

I - LE CONTEXTE ECONOMIQUE 
 

A/ Situation internationale et nationale  
 

L’économie mondiale face à la pandémie mondiale du Covid-19  
Suite à l’apparition fin 2019 du coronavirus SARS-CoV-2, le reste du monde a assisté, incrédule, le 
23 janvier 2020, aux premiers confinements de métropoles chinoises avant d’être touché à son tour 
par la pandémie de la COVID-19, début 2020. Depuis, l’économie mondiale évolue cahin-caha, au 
rythme de la pandémie et des mesures de restrictions imposées pour y faire face.  
Démunis face à la première vague qui submergea les services hospitaliers au printemps, les 
gouvernements, cherchant à enrayer la vitesse de propagation de l’épidémie, ont eu largement 
recours à des mesures de confinement, qui se sont traduites au 2ème trimestre par un double choc 
d’offre et de demande à l’échelle mondiale.  
Après une chute record de l’activité au premier semestre, les déconfinements progressifs au début 
de l’été se sont traduits mécaniquement par de forts rebonds au 3ème trimestre dans les pays 
développés, l’activité restant toutefois en retrait par rapport à fin 2019 : + 7,2 % trimestre par 
trimestre aux Etats-Unis après – 9 % T/T au 2ème trim. et + 12,7 % T/T en zone euro après – 11,8 
% au 2ème trim.  
Suite à l’accélération de la propagation de l’épidémie à partir de la fin de l’été, l’Europe et les Etats-
Unis sont confrontés depuis l’automne à une 2ème vague de contaminations, conduisant à une 
réintroduction progressive des mesures restrictives voire à des nouveaux confinements, qui 
devraient peser sur l’activité du 4ème trimestre.  
Avec plus de 1,2 millions de décès et plus de 53 millions de cas d’infection à la COVID-19 recensés 
au niveau mondial, l’accès à des vaccins relativement efficaces constituent de véritables lueurs pour 
enrayer la pandémie.  
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Zone euro : crise sanitaire inédite et activité en dents de scie  
Après une chute vertigineuse du PIB comparée à 2008, due aux restrictions et confinements 
instaurés de mars à mai dans la plupart des économies de la zone euro, l’activité, profitant de la 
levée progressive des mesures contraignantes a fortement rebondi cet été, passant de – 11, 8 % 
T/T au 2ème Trim. à + 12,7 % T/T au 3ème Trim. (- 4,3 % sur un an).  
Pour autant, l’activité demeure en retrait de plus de 4 % par rapport à fin 2019, les secteurs sources 
de fortes interactions sociales tels que les services de transports, de restauration et d’hébergement 
et les autres activités liées au tourisme demeurant durablement affectés. Les pays plus touristiques 
(Espagne, France, Italie) souffrent ainsi davantage que ceux disposant de secteurs manufacturiers 
importants (Allemagne).  
Fin septembre, les indicateurs avancés étaient au vert (enquêtes de confiance, carnets de 
commandes…) malgré les incertitudes sur l’issue de l’élection présidentielle américaine et sur celle 
des négociations post-Brexit entre l’UE et le RU. Mais la 2ème vague de l’épidémie qui frappe 
actuellement l’Europe devrait renverser cette tendance.  
Les mesures de restrictions, progressivement réintroduites dans la plupart des pays, conduisent à 
de nouveaux confinements dans plusieurs régions et pays (Irlande, Pays de Galles, France, Belgique, 
Allemagne, Espagne, Italie…) depuis octobre. L’activité en zone euro s’est à nouveau contractée au 
4ème trimestre, mais dans une moindre mesure, les gouvernements tentant de minimiser l’impact 
économique notamment en maintenant les écoles ouvertes et en préservant certains secteurs 
d’activité (construction).  
 
Zone euro : soutien massif des institutions européennes  
Au-delà des plans d’urgence nationaux, le soutien massif des institutions supranationales devrait 
atténuer les effets de la 2ème vague de la pandémie en zone euro et contribuer à relancer l’économie 
une fois celle-ci maîtrisée. 
Au cours de l’été 2020, les Etats membres de l’UE se sont mis d’accord sur un important plan de 
relance de 750 milliards € en prêts et subventions, en plus du programme SURE (100 Mds €) destiné 
à soutenir les programmes de chômage de courte durée. Sur le plan sanitaire, la commission a 
également annoncé fin octobre le financement de transferts transfrontaliers de patients (220 millions 
€) là où cela est nécessaire.  
De son côté, contrairement à 2008, la BCE a réagi rapidement et significativement. Après avoir 
augmenté son programme d’achats d’actifs de 120 milliards €, elle a créé le programme PEPP 
(Pandemic Emergency Purchase Programme) initialement doté d’une capacité de 750 milliards € puis 
portée à 1 350 milliards € début juin. Enfin, elle a maintenu sa politique monétaire très 
accommodante, ce qui s’est traduit par des taux d’intérêt très bas, permettant aux gouvernements 
de financer d’importants plans de relance par déficit public.  
Dans ce contexte d’incertitudes accrues, la croissance du PIB en zone euro devrait chuter à environ 
– 8 % en 2020 avant de rebondir à 6 % en 2021.  
 
France : l’économie à l’épreuve de l’épidémie de la COVID-19  
Résiliente en 2019 (1,5 %), l’économie française a été durement touchée par la pandémie COVID-
19 au premier semestre 2020. Reculant de 5,9 % au 1er trimestre, le PIB a chuté de 13,7 % au 2ème 
trimestre suite au confinement national instauré au printemps dernier (du 17 mars au 11 mai). Si 
toutes les composantes de la demande ont été affectées, certains secteurs ont été plus 
particulièrement touchés par la crise sanitaire : l’hébergement et la restauration, la fabrication 
d’équipements de transport (automobile et aéronautique) et les services de transport.  
L’accélération des contaminations depuis la fin de l’été a conduit à un nouveau confinement national 
le 30 octobre pour une durée de 4 semaines dans un 1er temps, prolongé de 2 semaines 
supplémentaires soit jusqu’au 15 décembre. L’activité économique s’est à nouveau se contractée au 
4ème trimestre. Toutefois compte tenu de la progressivité des mesures de restrictions imposées 
depuis fin septembre (fermeture des bars, couvre-feux locaux, confinement national) et de 
l’allègement des restrictions en termes de déplacement d’activité (maintien des écoles ouvertes), 
l’impact économique devrait être moins fort qu’au 2ème trimestre, - 8 % étant attendu au 4ème 
trimestre. Dans ce contexte incertain quant à la durée du confinement et à la hauteur de la 2ème 
vague, la croissance française devrait chuter de – 10,3 % en 2020 avant de rebondir à 5,7 % en 
2021. 
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France : de lourdes conséquences sur le marché du travail  
Sur le marché du travail, l’impact de la pandémie est d’ores et déjà impressionnant. Au premier 
semestre 2020, 715 000 personnes avaient déjà perdu leur emploi salarié. En deux trimestres, 
l’ampleur des destructions d’emplois a ainsi dépassé les 692 000 créations d’emploi lentement 
accumulées au cours des deux ans et demi séparant le 2ème trimestre 2017 du 4ème trimestre 2019.  
Cette destruction massive d’emploi ne s’est pas immédiatement traduite par une hausse du taux de 
chômage tel que mesuré par le BIT. En effet, le nombre de chômeurs se déclarant activement à la 
recherche d’un emploi ayant diminué pendant le confinement, le taux de chômage a nettement 
diminué au 1er semestre passant de 8,1 % au 4ème trimestre 2019 à 7,1 % au 2ème trimestre 2020, 
alors même que la situation sur le marché du travail se détériorait. L’assouplissement des restrictions 
durant l’été aura eu raison de cette baisse du chômage en trompe-l’œil. Au 3ème trimestre, le nombre 
de chômeurs a augmenté de 628 000 en France et atteint 2,7 millions tandis que le taux de chômage 
(BIT) s’élevait de nouveau à 9,0 %.  
Afin de soutenir les entreprises et limiter la hausse du chômage, le gouvernement a adapté dès mars 
le dispositif d’activité partielle, qui a largement été sollicité. Son coût pour 2020 est estimé à 31 
milliards € (1,3 % de PIB) et à 6,6 milliards € pour 2021.  
Malgré cela, le taux de chômage devrait culminer au-dessus de 11 % d’ici à la mi-2021, pour 
diminuer ensuite et atteindre 8 % vers la fin de 2022.  
 
France : d’importants soutiens économiques financés par emprunt  
Pour atténuer l’impact économique et social de la crise sanitaire, le gouvernement a accompagné le 
1er confinement d’un vaste ensemble de mesures d’urgence. Ces mesures ont été conçues pour 
soutenir les ménages (en préservant leur emploi et la majeure partie de leurs revenus grâce au 
chômage partiel), soutenir les entreprises (en renforçant leur trésorerie par le biais de facilités de 
crédit) et soutenir certains secteurs d’activité les plus durablement touchés par l’épidémie. Le coût 
total de ces mesures est estimé à près de 470 milliards €.  
Au-delà de ces mesures d’urgence, le gouvernement français a lancé en septembre un plan de 
relance sur les années 2021-2022 de 100 milliards € (soit 4,3 % du PIB) financé à hauteur de 40 
milliards € par l’Europe. Comprenant 3 axes (écologie, compétitivité et cohésion), il vise à soutenir 
l’activité et minimiser les effets potentiels à long terme de la crise sanitaire.  
Enfin, l’annonce du 2ème confinement s’est accompagnée d’une enveloppe budgétaire de soutien 
financier, largement répartie sur les programmes mis en place précédemment. 
 
France : une inflation durablement faible  
Depuis le début de la pandémie mondiale, l’inflation française a fortement baissé, passant de 1,5 % 
en glissement annuel en janvier 2020 à 0 % en septembre, son plus bas niveau depuis mai 2016. 
Cette forte baisse de l’inflation est principalement due à l’effondrement des prix de certains biens et 
services induit par une forte baisse de la demande mondiale due aux confinements dans de 
nombreux pays.  
Au regard de la hausse attendue du chômage, l’inflation devrait être principalement guidée par les 
prix du pétrole et rester faible un certain temps : après 1,1 % en 2019, l’inflation française devrait 
à peine atteindre 0,5 % en moyenne en 2020 et demeurer à 0,6 % en 2021.  
 
France : niveau record des demandes de crédits de trésorerie des entreprises  
Depuis mars, la crise sanitaire s’est traduite par une forte hausse des demandes des crédits de 
trésorerie des entreprises. La proportion des crédits de trésorerie dans les nouveaux crédits octroyés 
est ainsi passée de 35 % au 1er trimestre 2020 à 72 % au 2ème trimestre 2020, ces hausses reflétant 
le développement des Prêts Garantis par l’Etat accordés aux entreprises à des taux très bas (0,67 
% en moyenne au 2ème trimestre). Fin septembre 2020, les crédits mobilisés par les entreprises 
atteignaient 1 170 milliards € soit une hausse de 12,4 % en glissement annuel.  
 
France : un impact durable de la crise sanitaire sur les finances publiques  
Sous le double effet de la baisse de l’activité et d’interventions publiques massives en raison de la 
crise sanitaire, le déficit public devrait atteindre 11,3 % du PIB en 2020, tandis que la dette publique 
s’élèverait à 119,8 % du PIB selon le 4ème projet de loi de finances rectificative pour 2020.  
Pour 2021, le gouvernement prévoyait, dans le PLF avant le nouveau confinement, une baisse du 
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déficit public à 6,7 % du PIB et une dette publique à 116,2 % du PIB.  
Pour autant, la forte augmentation de la dette publique française ne devrait pas affecter sa viabilité 
en raison des coûts d’emprunt extrêmement bas liés à la politique très accommodante de la BCE. 
En effet, compte tenu du niveau très faible de l’inflation, les taux d’intérêt devraient rester 
extrêmement bas pendant encore un certain temps. 
 
 

B/ Loi de Finances pour 2021  
 

Principales mesures du Projet de Loi de Finances 2021 relatives aux collectivités locales  
 
Des transferts financiers de l’Etat aux collectivités locales en baisse dans le PLF 2021 : 104,4 milliards 
€ dans le PLF 2021 à périmètre courant, en baisse de 10 % par rapport à la LFI 2020. Cette 
diminution est directement liée à la suppression des dégrèvements de TH puisqu’en 2021, le produit 
de la TH est affecté au budget de l’Etat (- 13 Mds €) et le bloc communal est compensé par de 
nouvelles ressources fiscales.  
 
La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) est stable pour 2021 avec un montant de 26,756 
milliards €, le FCTVA poursuit sa croissance (+ 9,1 %) grâce à une bonne reprise de l’investissement 
local depuis 2017.  
 
Les compensations d’exonérations de fiscalité locales, quant à elles, chutent (- 80 %) du fait de la 
mise en place de la réforme fiscale dès 2021 et par conséquent de l’arrêt de la prise en charge par 
l’Etat du dégrèvement de la TH.  
 
Les dotations de soutien à l’investissement allouées aux communes et EPCI s’élèvent à 1,8 milliard 
€ dans le PLF 2021, montants inchangés par rapport à 2020.  
 
La mise en œuvre de l’automatisation du FCTVA dès 2021 se fera progressivement sur 3 ans pour 
les dépenses éligibles réalisées à partir du 1 er janvier 2021 : en 2021, pour les collectivités locales 
percevant le FCTVA l’année même de la dépense ; en 2022 ou en 2023 (cas de la Ville de Ham) pour 
les perceptions en N + 1 ou N + 2.  
 
Baisse des impôts de production de 10 milliards € dès 2021 grâce à 3 leviers : baisse du taux de 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) de 1,5 % à 0,75 % dès le 1 er janvier 2021, 
baisse du plafonnement de contribution économique territorial (CET) de 3 % à 2 % de la valeur 
ajoutée de l’entreprise, révision des valeurs locatives des établissements industriels. Revalorisation 
forfaitaire des valeurs locatives : depuis la loi de finances pour 2018, le coefficient de revalorisation 
forfaitaire des valeurs locatives, est codifié à l’article 1518 bis CGI, comme suit :  
Coefficient = 1 + [(IPC de novembre N-1 – IPC de novembre N-2) / IPC de novembre N-2] Avec IPC 
= Indice des Prix à la Consommation harmonisé.  
Soit un coefficient de revalorisation forfaitaire 2021 de 0,6 % à confirmer. 
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II - LES ORIENTATIONS 2021 ET LA STRATEGIE FINANCIERE 
BUDGET PRINCIPAL 

 
A/ Les orientations 2021 
 
 

1 - CULTURE : actions culturelles, tourisme, jumelage 
 
 

PROJET 2021 

• Festival de l’Humour 

• Théâtre familial avec résidence 

• Festival photo 

• Festival de la BD 

• Fête de la musique 

• Festival des arts de la rue 

• Concours photos 

• Festival en Voix 

• Exposition « Droits des Femmes », partenariat franco-allemand 

• Mise en place de la prochaine saison en partenariat avec les associations culturelles 

• Volonté de diversifier les propositions culturelles sur la prochaine saison 

• Partenariat avec le PETR 

• Partenariat avec la Médiathèque Est de la Somme 

• Partenariat avec le lycée professionnel, les collèges et les écoles. 

• Accueil des artistes et compagnies au cinéma 

 
FONCTIONNEMENT 

• Subventions aux associations pour le développement des actions culturelles. 

• Recherches de mécènes 

• Partenariat avec l’association Ciném’Ham 

• Manifestations organisées par la Ville 
 

INVESTISSEMENTS 

• Matériel pour les loges du cinéma-théâtre (gazinière, lave-vaisselle, couverts…) 

 

 
 

o La Ville de Ham joue pleinement son rôle en matière d’accès à la culture. Une programmation 
culturelle comptant des rendez-vous incontournables qui s’inscrivent dans l’agenda culturel 
à l’Est de la Somme.  
▪ Le Festival de l’humour Ham Fait rire,  
▪ Le Festival des Arts de la rue,  
▪ Le Festival Photo 
▪ Le Festival de la BD en partenariat avec la médiathèque Est Somme. 

 
o Pour l’ouverture de saison 2020/2021, le service culturel a proposé une pièce de théâtre 

comique qui a attiré près d’une centaine de personnes. La saison prochaine, un orchestre en 
concert proposera une version innovante et familiale d’ouverture (en fonction de la date de 
reprise des répétitions pour les orchestres). 

 
o Le 15 février, le concert prévu a été annulé en raison du contexte sanitaire, un rendez-vous 

que l’on espère à l’avenir pérenniser.  
  

o D’autres projets culturels participatifs sont prévus en 2021. 
▪ Un concours photos offrant la possibilité de réaliser des photographies sur un thème 

précis. Ce concours s’adresse aux nombreux photographes amateurs. 
▪ Un concours BD qui fait participer les enfants du territoire. 
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o Depuis 2018 un travail partenarial avec le PETR permet :  

▪ La mise à disposition du cinéma durant une semaine pour la résidence de troupes de 
théâtre. A chaque mise à disposition, deux représentations sont offertes. Une en direction 
des scolaires et l’autre, tout public.  
Des résidences sont prévues en 2021 et 2022. 

▪ D’engager des actions vers les établissements scolaires à l’image des chemins artistiques.  
 

o Une réflexion relative au fonctionnement du cinéma est en cours. Le projectionniste, employé 
municipal, fait valoir ses droits à la retraite en juillet 2020.  

  Le nombre de séances sera certainement revu à la hausse. 
 
o Notre projet culturel s’intègrera dans le nouveau projet culturel du PETR afin de toucher tous 

les publics de la ville et du territoire. 
 

 
Budget de la saison culturelle : 45 000 €  
Coût prévisionnel des investissements : 1 000 € 

 
 
2 - CITOYENNETE : informations et communication, vie participative 
 
 

PROJET 2021 

• Evolution de l’information et de la communication 

• Création d’un conseil municipal des jeunes 

• Création d’un conseil citoyen  

 
FONCTIONNEMENT 

• Communication (affiches, bâches, flyers, web, etc…) 

• Bulletin d’information trimestriel 

 
INVESTISSEMENTS 

• Matériel informatique 

• Acquisition d’un kit de communication (stand parapluie…)  

• Achat de logiciels de communication 

• Renouvellement de la signalétique interne 

• Lancement d’une application « citoyenne » 

• Acquisition d’un appareil photo 

 

 
 

o Le service communication se développe via les réseaux sociaux, le site internet, l’affichage 
sans négliger les supports papier.  
 

o Une chargée de communication en contrat d’alternance a été recrutée en août 2020. 
 

o Une réflexion sur une communication innovante est menée. 
 

▪ Aussi, le développement d’un service communication fonctionnel et efficace passe par 
l’acquisition de logiciels professionnels adaptés afin de faciliter la production de contenus. 

▪ L’amélioration de l’interaction entre la collectivité et les administrés grâce notamment à 
une application citoyenne est à l’étude. 

 
Budget prévisionnel d’information et de communication : 12 370 € 
 
Coût prévisionnel des investissements : 7 750 €  
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3 - SPORTS, LOISIRS ET EVENEMENTS : fêtes, salons, commémorations, vie sportive et loisirs 

 
PROJET 2021 

• Nouvelle programmation d’événements 

• Nouveau mode d’octroi de subventions aux associations 

• Evolution des activités proposées par et pour chaque public à l’espace Emile Luciani 

 
FONCTIONNEMENT 

• Subventions de fonctionnement aux associations 

• Subventions de soutien aux organisations par les associations 

• Organisation de festivités par la Ville 

• Maintien des Pass Loisirs et Pass Séniors 

• Programme d’animations, de projets et de sorties impulsés à l’Espace Emile Luciani 
 

INVESTISSEMENTS 

 
 
 

o Les montants de subventions de fonctionnement habituellement versées aux associations 
bénéficiaires seront harmonisés dans un souci de cohérence. 

 

o Un accompagnement financier de nos associations sportives qui ne bénéficient pas de 
subvention de la Ville actuellement est à l’étude.  

 

o Suite à la dissolution de l’association Les épines et le sable, un nouveau portage des festivités 
de Noël et d’été sera mis en place.  

 

o La Ville soutiendra l’association Les Amis du château pour l’organisation de la Médiévale 2021. 
 

o La Ville soutiendra l’O.S.E.S. pour l’organisation à Ham du forum des associations et de la 
fête du sport. 

 

o La Ville soutiendra aussi la Team Mendes pour la course de tracteurs-tondeuses ainsi que le 
club de Canoë-Kayak dans l’organisation d’une compétition nationale prévue. 

  

o La Ville organisera le traditionnel grand prix cycliste en partenariat avec l’US Ham Cycliste et 
la Corrida de Noël en partenariat avec l’AS Eppeville. 

  

o La Ville organisera la deuxième édition de Ham en fête.  
 

o D’autres événements seront impulsés par la Ville : festivités du mois de mai, fête du 14 juillet, 
fête de la Musique, braderie, fête de la vie, etc. 

 

o Les Pass Loisirs et Pass Seniors seront reconduits.  
 
Budget prévisionnel des festivités : 47 000 € 
Budget prévisionnel des subventions aux associations : 33 500 € 

 
 
4 - SOLIDARITE : affaires sociales, santé, seniors, handicap, politique de logement 

 
PROJET 2021 

SOLIDARITES 

• Création d’après-midis récréatifs mensuels pour les séniors 

• Poursuite de la Semaine Bleue du 11 au 15 octobre 2021 organisée par le CCAS 

• Noël solidaire avec les associations sportives et autres intervenants 

• Distribution des colis de Noël aux aînés  

• Remplacement du repas annuel des aînés par des bons d’achats dans le contexte de crise 

sanitaire 
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LOGEMENTS  
Concernant le logement, deux objectifs sont identifiés : 

• Réduire la vacance des logements communaux  

• Réhabiliter le logement à l’école Jules Verne (maternelle), mis à disposition pour un atelier 

d’artiste jusqu’en juin 2021 

 
FONCTIONNEMENT 

SOLIDARITES 

• Octroi d’une subvention au C.C.A.S. 

• Demande de subvention auprès de la conférence des financeurs 

 
INVESTISSEMENTS 

LOGEMENTS 

• Changement de fenêtres et volets au 10, rue de Sorigny  

• OPAH et opération de ravalement de façades 

• Vente de la maison V.N.F. pour la construction de 4 logements par AMSOM Habitat 

• Réhabilitation de l’îlot rue de la Paix  

• Achat de l’îlot Delorme/Liberté 

 
 
 

SOLIDARITÉ (CCAS) 
 

o Création d’après-midis récréatifs, un jeudi après-midi par mois et par quartier. Plusieurs 
activités seront proposées comme des jeux de société, des visites culturelles… Les personnes 
concernées seront avisées par une distribution de flyers dans les boites aux lettres, la 
publication dans les journaux locaux. Des affiches seront également déposées chez les 
commerçants. Un goûter sera également proposé.  

 

o La traditionnelle Semaine Bleue sera organisée du 11 au 15 octobre 2021. 
 

o Le repas des aînés, réservé aux personnes de 65 ans et plus, était prévu le samedi 24 avril 
2021. Il accueille généralement un peu moins de 400 aînés sur les 1 008 personnes invitées 
(chiffre 2021). 
Au regard de la situation sanitaire, nous proposons de remplacer le repas par un bon d’achat 
à utiliser dans les commerces de Ham. On peut imaginer que plus de personnes bénéficieront 
de l’action. 

 

LOGEMENTS 
 

o Suite à une DUP lancée en 2010, en juillet dernier, la Ville a fait l’acquisition de l’ilot de la 
Paix. 
Depuis, le relevé complet du géomètre et les diagnostics « amiante » et « plomb » ont été 
réalisés. Le diagnostic « solidité structure » est en cours de finalisation. 
En 2021, la ville prévoit de lancer les travaux de structure et de confier la bâtisse à un bailleur 
par un bail à réhabilitation. Celui-ci porterait le projet de travaux du second œuvre. Nous 
sommes en attente des différentes études fixant l’impact financier. 

 

o Suite à une DUP lancée en 2010, la ville n’a pas pu faire l’acquisition de l’îlot Delorme/Liberté 
en totalité.  
En 2020, nous avons fait l’acquisition du bâtiment sis au 4, boulevard de la Liberté et lancé 
les démarches de péril et de mise en demeure auprès des propriétaires des 15 et 17, avenue 
André Delorme. La revente du bien sis au 4, boulevard de la Liberté à AMSOM habitat pour 
la construction de 4 logements est en cours. 
 

Budget prévisionnel d’investissement concernant les « îlots » : 
-Delorme/Liberté : 140 000 € (achat et démolition) 
-De la Paix : (études de calibrage pour 21 000 € et travaux de structure en attente de chiffrage) 
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5 - REUSSITE EDUCATIVE : affaires scolaires, éducation, petite enfance, jeunesse 
 
 

PROJETS 2021 

• Restauration scolaire : marché public à renouveler 

• Logiciel de réservation et de paiement en ligne 

• Gestion des ALSH en régie municipale 

• Constitution d’un Conseil Municipal des Enfants 

 
FONCTIONNEMENT 

• Accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) 

• Contrat Local d’Accompagnement Scolaire (CLAS) et sorties « familles » 

• Participation aux frais de scolarité des élèves de maternelle de l’école Notre Dame (application 

de la loi de 2019, relative à la scolarisation obligatoire) 

• Modalités de dérogation pour l’accueil des élèves résidant dans d’autres communes 

• Scolarisation à Ham des enfants des communes conventionnées 

• Prise en charge des frais liés à la scolarité des élèves accueillis dans le dispositif ULIS (unité 
localisée pour l’inclusion scolaire) 

• Le dispositif d’accueil des enfants de moins de trois ans 

• La mise en œuvre du « petit déjeuner » à l’école 

 
INVESTISSEMENT 

• Mobilier scolaire 

• Matériel de cuisine 

• Travaux dans les écoles  

 
 
 

o Pour les mercredis et les périodes de vacances scolaires, la gestion de l’ALSH est reprise en 
régie. Des vacataires seront recrutés pour renforcer l’équipe en place.  

 

o En mai/juin, chaque élève de CM2 se verra offrir une récompense. 
 

o L’Education Nationale, dans le cadre de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté 
2018-2022, a sélectionné les 4 écoles de la ville de Ham pour expérimenter « le petit déjeuner 
à l’école ». L’objectif du dispositif est de réduire les inégalités alimentaires pour le premier 
repas de la journée. L’Education Nationale prend en charge 100 % du coût. 

 

o Les animations dans le cadre du Contrat Local d’Accompagnement Scolaire (CLAS) et sorties 
familles seront consacrées aux spectacles de Noël des écoles.   

 

o La Ville poursuivra en 2021 le renouvellement du mobilier scolaire.  
 

o Travaux dans les écoles (cour de l’école maternelle Jules Verne, sanitaires de l’école Jean 
Zay, évacuation des eaux pluviales à l’école Victor Hugo, rideaux occultants) 

 

o Equipement pour le restaurant scolaire (bain-marie, coupe-légumes, petit matériel et 
armoire-congélateur, monte-charge)  

 
 
6 - BUDGET ET DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : finances, commerce et artisanat, industrie, 
services, offres de soins  

 
PROJETS 2021 

• Rencontres régulières avec les commerçants 

• Animation et vitrophanie des vitrines des commerces vacants 

• Plaquette de présentation de la ville 

• Aides aux commerçants 

 



12 
 

FONCTIONNEMENT 

• Frais de bouche 

• Aides aux commerçants  

• Petit matériel pour décoration des vitrines vacantes 

 
 
 

o La Ville accompagne et rencontre régulièrement les acteurs économiques. 
 

o Un accompagnement aux commerçants impactés par les fermetures liées à la crise sanitaire 
sera mis en place pour les soutenir dans la reprise de l’activité économique.  
 

o Cette année encore, le dispositif du FISAC permettra aux commerçants d’embellir leur 
enseigne et d’optimiser l’accueil grâce à un accompagnement financier des collectivités et de 
l’Etat. 
 

o Des conventions sont passées avec les propriétaires de commerces vides afin d’habiller les 
vitrines. 
 

o En termes de communication, un guide présentant l’ensemble des commerçants, artisans et 
entreprises de Ham et de l’ensemble des services et structures sera proposé. La liste est déjà 

consultable sur la page internet de la Ville. 
 

 
7 - VIE ACTIVE : formation, insertion, accès à l’emploi 
 

PROJETS 2021 

• Demande de labellisation « Espace de vie sociale » pour l’Espace E. LUCIANI en cours 
• Impulsion de projets « cuisine » à destination des adultes, familles et adolescents dans l’offre 

d’activités, en lien avec les nouveaux locaux créés à l’Espace Luciani.  

• Mise en œuvre d’actions liées au plan mobilité, en lien avec les partenaires territoriaux locaux 

 
FONCTIONNEMENT 

• Maintien et développement de l’offre « permis citoyen » dans le cadre du plan mobilité 

• Maintien et évolution de l’offre du PIJ (Point information jeunesse) 

 
 
 

o La demande de labellisation « espace de vie sociale » à la CAF pour l’espace E.Luciani est en 
cours. Outre l’aspect sociétal que ce projet représente, la labellisation sous-tend une 
subvention. 

 

o L’espace Emile Luciani maintient son panel d’activités déjà existantes et s’ouvre sur de 
nouveaux projets en faveur des familles et des séniors : Hip Hop, arts plastiques, actions 
séniores, projets et sorties culturels, actions en faveur des adolescents, jardin partagé, etc. 
L’objectif est de répondre aux besoins identifiés auprès des habitants. 

 

o Le dispositif permis citoyen sera reconduit en 2021 pour 10 personnes. 
 

o Une convention de partenariat avec l’AIDEQ est en place :  pour le premier déploiement de 
ce nouveau partenariat, des stagiaires de l’AIDEQ seront en immersion au sein des services 
techniques. La Ville financera les équipements de protection individuelle des stagiaires. 

 

o Une réflexion est en cours sur un « plan mobilité », afin d’impulser une véritable réflexion 
sur des possibilités efficaces de se déplacer. Entre autres, la navette de la Ville, la 
problématique des déplacements des collégiens, des lycéens et des enseignants fréquentant 
les établissements scolaires de la ville de Ham, venant de l’extérieur, un projet « vélos » 
seront étudiés. 
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8 - CADRE DE VIE : aménagements des espaces, environnement, voiries, réseaux, bâtiments 
communaux, gestion du patrimoine, urbanisme 

 
PROJETS 2021 

• Participation au concours des Villes et villages fleuris  
• Rénovation de l’accueil du cimetière 

• Réhabilitation des toilettes publiques 

• Aménagement du 10 bis, rue de Noyon 

• Plan de gestion du parc arboré (« Mille arbres pour Ham ») 

 
FONCTIONNEMENT 

• Fleurissement de la ville 

• Acquisition de matériels de petits équipements 

• Achat groupé de l’ensemble des fournitures et consommables. 

• Elagage 

• Formations des agents 

• Passage de la balayeuse 

• Curage des avaloirs et d’une partie du réseau de canalisation de l’eau pluviale 

 
INVESTISSEMENT 

• Remplacement d’un véhicule (service bâtiment) 

• Château d’eau 

• Réfection de la voirie 

• Réfection/travaux de toiture 

• Rénovation de l’éclairage public 

• Illuminations de Noël 

• Cinémomètre 

 

 
o Aménagement 10 bis, rue de Noyon : aménagement du lot n°3 pour location à un porteur 

de projet : 
▪ Etude et demande d’autorisation de travaux. 
▪ Devis du géomètre pour l’évaluation de la surface louée. 
▪ Enlèvement des auvents. 

 

o Le bureau du gardien du cimetière sera rénové (isolation, peintures, portes) et les toilettes 
mises aux normes. 

 

o Les toilettes publiques (rue André Audinot) seront réhabilitées. 
 

o Le nouvel aménagement paysager du boulevard de la République, à proximité du parc 
Delicourt, sera terminé avec des modifications concernant l’emplacement de certaines 
essences d’arbres, l’ajout d’arbustes et de quelques fleurissements. Celui-ci sera prolongé 
dans la rue du Théâtre. 

 

o Le fleurissement de tous les massifs sera renforcé pour donner plus de couleur en toute 
saison. 

 

o La sous-traitance sera poursuivie pour la tonte des surfaces engazonnées et l’élagage 
d’arbres du boulevard de la Liberté sera effectué. 

 

o La ville fera, à nouveau, appel au chantier d’insertion de la CCES 9 jours dans l’année. 
    

o Le projet Mille arbres pour Ham qui s’appuie sur le plan Un million d’arbres, ouvert par la 
région permettra de verdir notre commune, la plantation des arbres pour cet automne 2021 
sera organisée sur trois samedis avec l’appui des comités de quartier. 

 

o L’inspection du réseau cité des foyers/cité des logis sera poursuivie ainsi que le curage des 
avaloirs et d’une partie du réseau de canalisation de l’eau pluviale. 
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o La réfection du château d’eau sera engagée et une expertise du réseau d’eau potable sera 
effectuée. 

 

o La signalisation horizontale sera rénovée (passages piétons, stop, ...) et celle de la zone 30 
créée. 

 

o Un diagnostic de l’ensemble des bâtiments et en particulier des toitures sera effectué pour 
établir un plan décennal de réfection. 

 

o L’opération binette qui a marqué l’année 2020 sera reconduite sous forme de brigade 
citoyenne. 

 

o Une étude sera menée en 2021 sur la gestion du parc automobile. 
 

o La rénovation de l’éclairage public se poursuit avec comme priorité le remplacement des 
éclairages manquants depuis plusieurs années.  

 

o L’opération Sapins de Noël sera reconduite en l’étendant aux quartiers de Saint-Sulpice et de 
la Plaine Saint-Martin. Un budget annuel de renouvellement des illuminations de Noël sera 
instauré.  

 

o Fibre optique : Somme Numérique annonce son déploiement sur Ham pour 2022.  
 
Patrimoine 

 
PROJETS 

• Travaux de réhabilitation sur l’abbatiale 

• Donation d’une collection 

• Restauration du Monument aux Morts de la guerre de 1870 

• Diagnostic en vue de la restauration du château  

 
 
 

o La ville envisage de lancer un programme de protection et de restauration des sites classés 
et inscrits aux monuments historiques (MH) : 

▪ L’abbatiale Notre Dame de Ham 
▪ Le château de Ham 

 
o Eglise Notre Dame : à la suite du diagnostic réalisé par un architecte spécialisé dans les 

monuments classés, la ville envisage une campagne de travaux pluriannuelle sur l’abbatiale 
Notre Dame de Ham. Les travaux à réaliser ont été estimés à 1,5 million d’€. 
La recherche de financements aura lieu en 2021 (DRAC, Région, CCES…) 

 
o Donation d’une collection : un habitant de la commune a proposé de donner à la Ville sa 

collection de minéraux et fossiles. La collection est composée d'environ 10 000 pièces. La 
donation devra être régularisée devant un notaire. Il est prévu d’acheter des vitrines et le 
matériel nécessaire à la mise en valeur des collections (fossiles, minéraux et outils de la 
préhistoire). 
Il conviendra de trouver un lieu où les pierres pourront être exposées. Puis, de créer un outil 
pédagogique (papier ou numérique) pour la compréhension des visiteurs. 

 
o Restauration du Monument aux Morts de la guerre de 1870 : la ville envisage de 

restaurer le monument aux morts de 1870. Une subvention ONAC a déjà été déjà perçue. Le 
Souvenir Français et la Région Hauts-de-France ont aussi accordé leur soutien. 

 
o Diagnostic en vue de la restauration du château (tour d’entrée et fortifications)  

Après le diagnostic sur l’abbatiale, la ville envisage de réaliser un diagnostic en vue de la 
restauration du château. L’étude pourrait être financée par la DRAC à hauteur de 50 %. 
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o En matière de sécurité, la ville a poursuivi, en 2020, le renouvellement de caméras de 
vidéoprotection. Le service de police municipale souhaiterait acquérir un cinémomètre 
(radar) afin d’effectuer des contrôles de vitesse sur le territoire communal. 
Les agents de la police municipale seront équipés de gilets pare-balles. 

 
o La convention relative à la revitalisation du centre-bourg qui rassemblait 12 fiches-actions 

aurait dû se poursuivre jusqu’en 2023.  
Deux fiches ont été menées à terme : 

▪ Réhabilitation de 4 logements rue de Sorigny 
▪ Transformation de 2 logements rue des Cordeliers afin de créer la MAM 

Trois fiches sont en cours de réalisation : 
▪ L’îlot de la Paix 
▪ Les aménagements des rues du centre-ville 
▪ L’OPAH 

 
o La Ville de Ham a été sélectionnée pour le nouveau dispositif Petites villes de demain. Une 

convention a été signée en date du 1er février 2021 et, comme pour la revitalisation du 
centre-bourg, les futurs projets pourront être financés dans le cadre du droit commun. Un 
chef de projet sera recruté et son poste en partie financé par l’Etat. 

 
Urbanisme 

PROJETS 2021 

• Terrains, rue de Noyon  

• Résidence « Les Cordeliers » 

• Achat du Centre Saint-Martin  

• Extension du cimetière Saint-Sulpice 

• Vente des parcelles de la ZAL Saint-Sulpice  

• Viabilisation des terrains rachetés à l’OPSOM  

• Création d’un parking rue Sébastopol  

 
FONCTIONNEMENT 

• Instruction des documents d’urbanisme 

 
INVESTISSEMENT 

• Rétrocession de parcelles par AMSOM Habitat à la commune  

• Préemption du terrain 35 bis, rue de Noyon 

• Acquisitions foncières 

 

 

Patrimoine foncier 
 

o Rétrocession à la Ville, à l’euro symbolique, par AMSOM Habitat, d’une parcelle, d’une 
superficie de 2 074 m2, issue de la parcelle incluant l’espace Emile Luciani, son extension et 
le City Stade. En cours.  

 

o Rétrocession à l’euro symbolique, de AMSOM Habitat à la Ville, d’une parcelle sise derrière 
l’école maternelle Jules Verne.  

 

o Préemption du terrain, 35 bis, rue de Noyon (anciennes Galeries Barbès) d’une surface de 2 
352 m² en cours. Ces parcelles pourraient être utilisées dans le projet Vallée idéale afin 
d’aménager un parking pour camping-car proche de l’entrée de ville. 

 

o La friche « Wattelier », rue de Noyon, est constituée d’une parcelle de 3 545 m2 en zone UB 
et d’une autre de 3 276 m2 en zone naturelle. 
Des discussions sont en cours avec deux porteurs de projets. 
La Ville gardera une « allée verte » pour accéder aux Hardines. 
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o La propriété Les Cordeliers, sise 33, rue du Général Leclerc sur un terrain de 1 708 m2 fait 
l’objet d’échanges avec un porteur de projet de construction de logements. 

 

o Le Centre Saint-Martin, sis sur un terrain de 2 067 m², est la propriété de l’Association 
diocésaine d’Amiens. La Ville pourrait en faire l’acquisition afin de traiter cette friche. 

 

o Une emprise de 1,08 ha sise près du cimetière de Saint-Sulpice est réservée au PLU pour son 
extension. Face au manque de concessions, l’acquisition de ce terrain est envisagée. Une 
étude hydrogéologique et une étude de sol sont à prévoir avant l’achat. 

 

o La vente de 5 parcelles sises ZAC Saint-Sulpice pour une surface de 4,6 ha décidée en 2019 
par les élus de la Ville et la CCES notamment n’a pas été exécutée. Un projet de 
développement économique, la construction d’une gendarmerie et de 16 pavillons pourraient 
voir le jour sur ces parcelles.  

 

o Dans le cadre de son développement, une entreprise souhaite faire l’acquisition auprès de la 
ville d’une parcelle de 1 898 m² sise ZAC de Saint-Sulpice. 

 

o Les terrains acquis auprès de l’OPSOM pour une surface totale de 2 950 m² à la Plaine Saint-
Martin font actuellement l’objet de négociations avec un bailleur qui pourrait y viabiliser des 
parcelles proposées à la vente. 

 
Fonctionnement  

o La Ville réalise en interne les certificats d’urbanisme.  
o L’instruction des autres documents d’urbanisme est effectuée par les services du PETR. Le 

nombre de dossiers est en augmentation. 
Les déclarations préalables sont passées de 26 en 2018 à 31 en 2019 puis 50 en 2020. 
La Ville prend en charge les coûts d’instruction des : 

▪ Déclaration préalable sans modification de surface : 54 € 
▪ Déclaration préalable avec modification de surface : 189 € 
▪ Permis de démolir : 216 €  
▪ Permis de construire : 270 € 
▪ Permis d’aménager : 324 € 

 
 
9 - PERSONNEL ET AUTRES SERVICES  

 
PROJETS 2021 

• Actualisation du tableau des effectifs 

• Mobilité interne des agents  

• Avancements de grades 

• Promotion interne 

• Evolution du confort de travail des agents en informatique via des nouveaux outils 

 
FONCTIONNEMENT 

• Masse salariale 

• Formations des agents 

 
INVESTISSEMENT 

• Acquisition de logiciels et d’ordinateurs portables 

 

 
Personnels 
 

o Dans le domaine des relations avec le personnel, les dépenses seront en légère augmentation 
afin de prendre en compte le glissement vieillesse technicité (GVT).  
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o Afin de valoriser les agents qui réunissent toutes les conditions, des avancements de grade 
seront proposés. Par conséquent, le tableau des effectifs sera modifié et l’assemblée 
délibérante aura à se prononcer sur la création de nouveaux postes si besoin. 

 
o Des remplacements à la suite de départs à la retraite sont à prévoir en 2021. 

 
o Il est envisagé de recruter un chargé de mission pour traiter les dossiers relatifs aux biens 

en abandon manifeste. Cet agent pourrait également être chargé de la gestion des 
rétrocessions des concessions dans les cimetières. 

 
o Depuis le début de la crise sanitaire, des mesures de protection des agents ont été prises. 

D’autres suivront en 2021, avec notamment le renouvellement du parc informatique. Du 
matériel ergonomique est à envisager pour un meilleur confort de travail devant l’outil 
informatique.  
 

 
Service Etat Civil, élections et cimetières 
 

o Achat d’un logiciel dans le cadre de la dématérialisation des actes d’Etat Civil. 
o Achat d’un logiciel pour la gestion des cimetières. 

 
o Les élections départementales et régionales sont prévues en juin 2021, le même jour. Il 

convient de faire l’acquisition du matériel électoral nécessaire puisque le nombre de bureaux 
de vote sera doublé. Les frais seront partiellement remboursés par l’Etat.  

 
 
B/ La stratégie financière 2021 

 
1- Les orientations en matière de recettes en 2021 
 

FONCTIONNEMENT 
 

o Notre capacité d’autofinancement reste très faible alors même que l’état de vétusté de notre 
patrimoine bâti et de nos réseaux de voirie et de fluides nécessitera des investissements très 
lourds dans les années à venir. 

 
o Une étude comparative de nos ratios de dépenses, de recettes et d’endettement avec des 

communes de même strate, les chefs-lieux de canton de la Somme et les communes de notre 
agglomération a été réalisée dernièrement et sera exposée en commission « finances » 
prochainement. 

 
o Une réflexion sur l’évolution de la fiscalité directe est en cours.  

 
o Des simulations à l’aide de l’outil de la trésorerie de Montdidier sont en cours. 

 
o La taxe d’habitation supprimée sera compensée à l’euro près. 

 
Rappel des taux 2020 : 

▪ Taxe d’habitation      20,38 % 
▪ Taxe foncière sur les propriétés bâties    10,56 % 
▪ Taxe foncière sur les propriétés non bâties    24,52 % 
▪ Contribution Foncière des Entreprises      13,18 % 

 
o L’excédent de fonctionnement 2020 s’élève à 200 683,35 € 
o L’excédent de fonctionnement cumulé s’élève à 1 586 265,03 € 
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o L’étude comparative, évoquée ci-dessus et induite par une réflexion sur l’évolution de notre 
fiscalité, met en lumière des bases d’impositions correctes face à des taux choisis plus bas 
que ceux pratiqués dans les nombreuses communes de même strate. Par conséquent, nous 
engrangeons moins de recettes, d’où la faiblesse de notre épargne qui sert aux travaux et 
aux investissements. Il convient de préciser que nos dépenses et notre endettement sont 
en-dessous des moyennes constatées par ailleurs.  

 
INVESTISSEMENT 

 
o Le déficit en 2020 est de 517 542,02 € 
o L’excédent total cumulé s’élève à 410 991,49 € 

Les restes à réaliser indiqués ci-dessous seront inscrits au budget 2021. 

 

 
 

o Des demandes de subventions seront déposées pour tous les projets éligibles à des 
financements institutionnels. C’est, à ce titre, que des dossiers DETR ont été déposés fin 
décembre en sous-préfecture. En fonction des projets envisagés, d’autres subventions seront 
sollicitées (DRAC, LEADER Gal, amendes de police, FSIL…). 

 

o Les principales demandes de subventions en cours : 
▪ Extension du cimetière (DETR : 45 984,00 €) 
▪ Achat de mobiliers scolaires et matériels de cuisine (DETR : 6 002,00 €) 
▪ Achat de 2 buts de football (DETR : 4 287,00 €) 
▪ Acquisition de défibrillateurs (DETR : 1 758,00 €)  
▪ Achat de matériel informatique (DETR : 1 264,00 €) 
▪ Achat de gilets pare-balles (FIPD) 

 

o Il convient de préciser que d’autres projets à l’étude n’ont pas encore fait l’objet de demandes 
de subventions, les dossiers techniques n’étant pas bouclés : 
▪ Travaux d’aménagement du centre-ville 
▪ Rénovation de l’abbatiale 
▪ Etude diagnostique du château 
▪ Réhabilitation de la station de pompage et du château d’eau 
▪ Etude diagnostique du réseau d’eau 

 

2 - Les orientations en matière de dépenses en 2021 
 

FONCTIONNEMENT 
 

o Les charges à caractère général (chapitre 011 du budget) constituent un poste de dépenses 
important. Elles représentent environ 27 % des dépenses de fonctionnement (CA 2020). On 
y retrouve : 

▪ Les fluides et frais de télécommunication 
▪ Les fournitures d’entretien, de petits équipements, de voirie, administratives, scolaires 

et autres fournitures pour la réalisation de menus travaux… 
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▪ Les contrats de prestation de service, d’assurance… 
▪ La maintenance 
▪ Les fêtes et cérémonies 
▪ Les transports collectifs 

 

o Les charges de personnel (chapitre 012 du budget) constituent, quant à elles, le plus 
important poste de dépenses de la section de fonctionnement. Elles représentent plus de 48 
%. Il est à noter que : 

▪ Quatre départs à la retraite sont prévus en 2021.  
▪ La masse salariale augmentera naturellement avec l’évolution obligatoire des agents. 

Des avancements de grades sont régulièrement proposés. 
▪ Le personnel communal est composé, à ce jour, de 55 agents soit 1 emploi 

fonctionnel, 47 titulaires à temps complet, 5 titulaires à temps non complet, 2 contrats 

d’apprentissage.  

 

o Le montant des amortissements s’élève à 642 270,20 € (CA 2020) 
 

o Les autres charges de gestion courante (chapitre 65 du budget) représentent 6,8 % des 
dépenses de fonctionnement (CA 2020). On y retrouve : 

▪ Les indemnités et cotisations des élus 
▪ Les subventions versées 

 

o Les charges financières (chapitre 66 du budget) représentent 0,8 % des dépenses de 
fonctionnement (CA 2020) 

▪ Il s’agit des intérêts des emprunts. 
 

INVESTISSEMENT 
 

Les restes à réaliser indiqués ci-dessous seront inscrits au budget 2021. 

 

 
 

o La commune de Ham poursuivra les investissements programmés dans le cadre de 
la revitalisation du centre bourg ayant fait l’objet d’une convention avec l’Etat en 
2016.  

 

o Les principales dépenses d’investissement prévues pour 2021 sont les suivantes : 
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DOSSIER « REVITALISATION DU CENTRE BOURG »  

▪ Acquisition des Ilots DELORME 
▪ Travaux de structure îlot de la PAIX 
▪ Aménagement des espaces publics (3ème entrée de centre-ville) qui nécessite une 

refonte complexe du projet en cours 
 

ECOLES 
▪ Acquisition de matériel pour le restaurant scolaire 
▪ Acquisition de mobiliers 

 
MAIRIE  

▪ Remplacement d’ordinateurs obsolètes, acquisition de divers équipements 
informatiques + fauteuils aux norme 
 

CIMETIERE PRINCIPAL 
▪ Extension sur l’emplacement de l’ancien square Henri Dunant  
▪ Restauration du monument aux morts de la guerre de 1870 

 
SERVICES TECHNIQUES 

▪ Acquisition de machines et matériels divers 
▪ Programme annuel de travaux de voirie 
▪ Programme de rénovation de l’éclairage public  
▪ Achat d’un fourgon (service bâtiment) 

 
 
3 - Résultats et encours de dette  
 

Présentation des résultats de fonctionnement et d’investissement de 2014 à 2020 

 

 
 

 
Présentation détaillée jusqu’en 2021 du capital restant dû pour les emprunts contractés par la 

commune de HAM 
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Trajectoire à l’horizon 2027 de l’encours de dette 

 

 
 

Cette représentation n’intègre pas l’emprunt concernant l’unité de décarbonatation. 

  
 
III – LES ORIENTATIONS 2021 ET LA STRATEGIE FINANCIERE  

BUDGET ANNEXE EAU POTABLE 
 

Projet de compte administratif 2020 
 

FONCTIONNEMENT 
  

 DEPENSES  RECETTES 
O11 Charges à caractère général 378,37   70 Produits des services 58 197,26 

O42 Opérations d'ordre  42 495,34   O42 Opérations d'ordre 1 980,68 

66 Charges financières 14 392,95   002 Résultat reporté 34 500,48 

 57 266,66  94 678,42 

  
Recettes – Dépenses – Résultat 
reporté =  

  Excédent de l'exercice 2020               2 911,28 

 

INVESTISSEMENT 
  

 DEPENSES  RECETTES 

16 Emprunts et dettes assimilées 47 928,64   

O40 Opérations d'ordre 1 980,68   040 Opérations d'ordre 42 495,34 

20 Frais d'études    001 Solde d’exécution reporté 993 730,90 

23 Immobilisations en cours 4 200,00    

 54 109,32  1 036 226,24 

  
Recettes – Dépenses – Solde 
d’exécution reporté =   

  Déficit de l'exercice 2020              11 613,98 

 -
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o La Ville se voit contrainte d’annuler la construction de l’unité de décarbonatation dont les 
travaux n’ont pas encore débuté mais pour laquelle un marché a été attribué à l’entreprise 
de travaux SOGEA. Par conséquent, des pénalités seront à régler à SOGEA d’un montant 
estimé à 39 342,90 € HT. 

 
o Le coût des travaux prévisionnel s’élevait à 750 000 € HT et aucune subvention n’est 

accordée puisque ces travaux sont considérés comme des travaux de confort par l’Agence 
de l’Eau. 

 
o Le rapport annuel sur la qualité de l’eau a mis en avant un taux de rendement de notre 

réseau d’adduction qui est passé de 85 % à 69 % en l’espace de 4 ans. Ce qui signifie que 
les canalisations sont beaucoup trop fuyardes et que le réseau d’eau potable qui date des 
années 60 est vieillissant et en mauvais état. 

  
o La ville envisage de s’engager progressivement dans le renouvellement des réseaux. Ce 

patrimoine est évalué à plus de 10 M€ 
 

o L’obtention de subventions de l’agence de l’eau est envisageable à la condition que le prix 
de l’eau soit au moins égal à 1,30 € / m3. Le prix actuel moyen pour 120 m3 est à 1, 21 € / 
m3. L’augmentation minimum nécessaire représenterait + 8,1 %.  

 
o La ville envisage également la réhabilitation complète du réservoir de 2 000 m3 du château 

d’eau. Estimation du coût des travaux est de 800 000 € HT 
 

o L’obtention de subventions de l’agence de l’eau est envisageable si le prix du m3 facturé est 
supérieur à 1,30 € 
 

o L’obtention de subventions de l’Etat (DETR et DSIL) est possible : elles ont été sollicitées. 
 

o Dans les mêmes conditions, la ville envisage également la réhabilitation partielle de la station 
de pompage dont le coût des travaux est estimé à 60 000 € HT. 

 
 

 

Attention : Toutes les données 2020 issues de notre comptabilité n’ont pas encore été 

rapprochées avec celles de la trésorerie. Il se pourrait, par conséquent, qu’il y ait quelques 

petits changements lors de la présentation du budget primitif.   


